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MONTET Daniel d'assurer la mise en sécurité de

l'installation électrique et le remise en état du dispositif de

traitement et d'évacuation des eaux usées du logement sis

n°9 cité Bougainvillier à Montsinéry.
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Liberté • Égalitf • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°jfc)^-2)S^^ l/^]HÇt^C\0 1 6 pEV 2018

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la santé publique et notamment son article L 1311-4 ;
VU le rapport établi par l'agence régionale de santé de Guyane en date du 3 l janvier 2018, relatant les
désordres constatés dans le logement sis au n°9, cité Bougainvillier à Montsinéry, occupé lors de la

visite par la locataire madame CHARLES Haussa et ses sept enfants mineurs, dont monsieur

MONTET Daniel est logeur ;
CONSIDERANT qu'il ressort du rapport susvisé un danger électrique ainsi qu'un danger infectieux ;
CONSTDERANT que cette situation présente un risque sanitaire important et imminent pour la santé
publique, notamment pour celle des occupants et notamment des enfants en bas âge, et nécessite une

intervention urgente afin d'écarter tout risque d'incendie, d'électrisation, d'électrocution et d'infection

par les eaux usées ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : Monsieur MONTET Daniel, domicilié au PK 23 route de Montsinéry, Quesnel Ouest, à
Montsinéry est mis en demeure cT assurer :

la mise en sécurité de Pinstallation électrique,
la remise en état du dispositif de traitement et d'évacuation des eaux usées,

du logement sis n°9, cité Bougainvillier à Montsinéry, occupé lors de la visite par la locataire madame

CHARLES Haussa et ses sept enfants mineurs, dans un délai d'une semaine à compter de la

notification du présent arrêté.

Article 2 : En cas cTinexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le maire de Montsinéry-

Tonnégrande ou, à défaut, le préfet, procédera à leur exécution d'offîce aux frais de monsieur

MONTET Daniel sans autre mise en demeure préalable.

La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au logeur, monsieur MONTET Daniel. Il sera également

affiché sur la façade de l'immeuble.

Article 4 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut faire l objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane - Rue Fiedmond - BP 7008 -

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la

santé-EA2- 14, avenue Duquesne " 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher
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- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'inten'ompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Montsinéry-Tonnégrande

et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

Pexécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet

jl.i.V
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ar
• t Agence Regionate de Santé
Guyane \v

ARRETE n°2018-35/ARS/DSP du 16/02/2018

Relatif à la composition nominative du COREVIH Guyane

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Guyane

VU Le code de la santé publique, notamment les articles L. 3121-1, D. 3121-34 et D. 3121.37

VU La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU Le décret n° 2005-1421 du 15 novembre 2005 relatif à la coordination de la lutte contre
l'infection par le virus de Fimmunodéfîcience humaine ;

VU Le décret n° 2017-682 du 28 avril 2017 relatif à la coordination de la lutte contre les

infections sexuellement transmissibles et le virus de l'immunodéficience humaine ;

VU L arrêté du 4 octobre 2006 relatif aux modalités de composition des comités de

coordination de lutte contre l'infection due au virus de Fimmunodéficience humaine ;

VU L arrêté du 25 avril 2017 fixant la prolongation des mandats des membres des comités de

coordination de la lutte contre Finfection due au virus de hmmunodéficience humaine.

ARRETE

Article l :

Un comité de coordination de la lutte contre les infections sexuellement transmissibles et le virus de

l'immunodéfidence humaine (COREVIH) est implanté dans la région Guyane.

L/Hôpîtal de Cayenne, Andrée ROSEMON est désigné comme établissement siège.

Article 2 :

Le nombre de sièges du comité de coordination de lutte contre les infections sexuellement

transmissibles et le virus de Fimmunodéficience humaine de la région Guyane est fixé à 25 membres

titulaires et 25 membres suppléants.
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Article 3 :

Le nombre des membres titulaires de chaque collège est fixé à :

Collège l : Représentants des établissements de santé, sociaux ou médico-sociaux pouvant être

choisis parmi les professionnels de santé y exerçant : 5

Collège 2 : Représentants des professionnels de santé et de Faction sociale de la prévention et de

la promotion de la santé : 12

Collège 3 : Représentants des malades et usagers du système de santé : 3

Collège 4 : Personnalités qualifiées : 5

Article 4 :

Pour chaque membre titulaire, un membre Suppléant est désigné ou sera désigné ultérieurement.

Article 5 :

Le mandat des membres titulaires et suppléants du Comité est de quatre ans.

Tout membre titulaire qui cesse ses fonctions en cours de mandat est remplacé/ pour la durée du

mandat restant à accomplir, par son membre suppléant.

Article 6 :

Sont désignés pour siéger au Comité de coordination de lutte contre les infections sexuellement

transmissibles et le virus de Hmmunodéficience humaine de la région Grand Est :

Collège l - Représentants des établissements de santé, sociaux ou médico-

sociaux pouvant être l choisis parmi les professionnels de santé y exerçant

Titulaire

COUPIE Pierre

PEROTTI Frédérique

HUBER Florence

MELARDJulie-Anne

LORE Isabelle

Suppléant

ADENIS Antoine

ADOISIJocelyne

BONlFAYTimothée

OLIVIERO Catherine
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Collège 2 - Représentants des professionnels de santé et de Kaction sociale/

de la prévention et de la promotion de la santé

Titulaire

PAViEJohanna

ABOUD Philippe

SELICKAEIina

GRAS Fanny

CHASSAGNON Pascale

LAMAISON Hélène

RHODES Sophie

MAGNIEN Christian

DJOSSOU Félix

CARAGE Thierry

GRENIER Claire

ELESKIFanny

Suppléant

LABEDAN Laétitia

LUCARELLI Aude

SELE Pascal

CONSTANT Richardson

SORIN Pascale

AUZ Marie

VILLERT Cécile

SUBLE Fabien

VUYLSTEKER Louise

PIETTEAIexandra

Collège 3 : Représentants des malades et usagers du système de santé

Titulaire

PIEDRAFiTA Y COSTA Claire

DOSSANTOSOLIVEIRACécilia

DJAETROBlLLANTNatacha

Suppléant

NAWANG Agnès

MENDiBILEIodie

WILLAERTCoralie
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Collège 4 : Personnalités qualifiées

Titulaire

NACHER Mathieu

ELANGANarcisse

CARLES Gabriel

AHMEDBrahim

GRANIER Dominique

Suppléant

NA

NA

NA

NA

NA

Article 7 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de

Nancy dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa publication.

Article 8 :

Le Directeur de la Santé Publique de l'Agence Régionale de Santé de Guyane est chargé de

['exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de ia

région Guyane

Le Docteur Général

TARS de Gu\
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/,' \^^r
• ï Agence Régionale de Santé
Guyane

nArrêté ^°5à>IX)^& /ARS/DOSA en date du Q 9 f[^ 2018
Portant autorisation de création d'une structure dénommée Lits d'Accueil Médicalisés

(LAM) de 15 places dans le département de la Guyane
Gérée par Fassociation Samu Social Guyane

? FINESS EJ 97 030 196 6

Le directeur général de Fagence régionale de santé Guyane

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment en ses articles L 312-1 12°,
L 313-1 à L.313-9, R.313-1 à R,313-7-3, D.313-11 à D.313-14

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n° 2009 -879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires ;

Vu le décret du 23 juin 2016 portant nomination de Monsieur Jacques CARTiAUX en
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé Guyane ;

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15
septembre 2015 relative à la campagne budgétaire pour ['année 2015 des
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à
des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits
halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des
risques pour les usagers de drogues (CAARUD), communautés thérapeutiques (CT),
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en adcfictologie (CSAPA), lits
d'accueil médicalisé (LAM), et l'expérimentation « Un chez soi d'abord » ;

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2016/266 du 30
août 2016 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2016 des établissements et
services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés
spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins
santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques
pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de
prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAIV1), et
['expérimentation « Un chez soi d'abord »

Vu le décret n° 2016-12 du 11 janvier 2016 relatif aux conditions techniques
d'organisation et de fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins
santé » (LHSS) et « lits cTaccueil médicalisés » (LAM) ;

Vu l'avis d'appel à projets pour la création de 15 places de Lits d'Accueil Médicalisés
(LAM) relevant de la compétence de l'ARS Guyane ;
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Vu les projets déposés par trois candidats, dont aucun n'a fait l'objet d'un refus
préalable au titre de l'articie R.313-6 CASF, et soumis à l'instruction par l'autorité
compétente ;

Vu le dossier de candidature déposé par l'association Samu Social Guyane,
anciennement Samu Social de l'Ile de Cayenne, le 20 septembre 2017 ;

Vu l'avis de classement du projet déposé rendu par la commission de sélection
d'appel à projets en sa séance du lundi 8 juin 2017 ;

Vu l'avis favorable de la commission de sélection d'appel à projets en sa séance du
lundi 8 juin 2017 concernant l'affectation de 15 places de Lits d'Accueil Médicalisés à
l'association Samu Social Guyane ;

Considérant que le dossier présenté par le Samu Social Guyane constitue le projet le
plus complet et le plus adéquat au regard des besoins et des critères
définis par le cahier des charges (annexe 1 de i'avis de l'appel à projets) ;

Considérant que le projet présenté par l'association Samu Social Guyane satisfait
aux conditions d'autorisation fixées par l'article L.313-4 du Code de
l'Action Sociale et des Familles ;

Considérant que le projet répond à un besoin identifié sur le département de la Guyane ;

ARRETE

Article 1er : L'autorisation est délivrée à l'association Samu Social Guyane, anciennement Samu
Social de l'Ile de Cayenne, pour la création de 15 places de Lits d'Accueil Médicalisés
(LAM).
Les 15 places seront situées comme suit :

9 places sur le bassin de Cayenne,
6 places sur le bassin de Saint-Laurent du IVlaronL.

Ces 15 places de LAIVI sont destinées à prendre en charge des personnes :
majeurs sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative,
atteintes de pathologies lourdes, chroniques, irréversibles, séquellaires ou
handicapantes, de pronostic plus ou moins sombre pouvant engendrer une
perte d'autonomie,
ne pouvant pas être prises en charge dans d'autres structures.

Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et
sociaux (FINESS) de la façon suivante :

• Entité juridique :
?FINESS:970301966

• Entité établissement :
?FINESS:970305645

• Code catégorie: 213 Lits d'Accueil Médicalisés (L.A.M)
• Code discipline : 507 Hébergement médico-social personnes en difficulté spécifique
• Code fonctionnement : 1 1 Hébergement Complet Internat
• Code clientèle : 840-Personnes sans Domicile
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Article 3 : L'autorisation est délivrée à compter de la date initiale d'autorisation pour une durée de 15
ans. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée
à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles dans les conditions prévues par
l'article L. 315-5 du même code.

Article 4 : Conformément aux dispositions de i'article L.313-1 du CASF dont l'application est fixée à
l'articie D.313-7-2 du même code, la présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu
de commencement d'exécution dans un délai de trois ans suivant sa notification.

Article 5 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de
conformité à ['article L.313-6 du CASF dont les conditions de mise en œuvre sont prévues
parles articles D.313-11 à D.313-14 du même code.

Article 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, ['organisation, la direction ou le
fonctionnement de rétablissement par rapport aux caractéristiques prises en considération
pour son autorisation devra être portée à la connaissance du directeur général de l'agence
régionale de santé. Conformément à l'article L,313-1 du CASF, l'autorisation ne peut être
cédée sans l'autorisation de l'autorité compétente concernée.

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles elle est notifiée,
et sa publication pour les autres personnes, la présente décision peut faire l'objet soit d'un
recours gracieux devant le directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane, soit
un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Cayenne.

Article 8 : La Directrice de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé de la
Guyane est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Guyane.

ACayenne, le - " . î,.

Monsieur le Directeur Général
de FAgence Régionale de
Santé

Directrice de l'Offre de Soins et de l'Autonomie.

Alexandre VAL
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R03-2018-02-16-001

Arrêté portant nomination d'une délégation spéciale pour la

commune de Régina

Délégation spéciale instituée pour régler les affaires courantes de la Régina suite à la dissolution

de son conseil municipal
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